"
SYNDICAT DE LA FONCTION

PUBLIQUE DU QUEBEC

LA PREMICRE PHASE EST TERMINEE

Ciest ofyciel! La premi” re phase de liop@ration
44-48 est maintenant termin®e. En effet, le
8 mars prochain, pr s de 2 000 employ®s de
la fonction publique seront nomm@s " titre de
temporaires, ce qui les m nera vers le statut de
permanents.

Le Comit® coordonnateur a termin® ses travaux
et les parties se sont entendues sur les der-
niers cas litigieux. GrOce au travail collectif des
repr@sentants syndicaux et aux informations
fournies par certains membres vis®s, le SFPQ
a ainsi obtenu que le Secr@tariat du Conseil du
tr@sor reconnaisse liadmissibilitd de la dizaine
de cas qui restaient sur la table. Il va sans dire
que ce fut un travail de longue haleine et que
les personnes vis®es sont reconnaissantes que
leur syndicat les ait d@fendues au m°me titre
que les autres personnes admissibles. Par la

suite, liensemble des acteurs devait siassurer
de valider toutes les listes minist@rielles ayn de
dresser la liste ynale globale.

Clest lors du r@cent Conseil syndical que la
prBsidente g@n@rale a pu annoncer que la liste
globale avait ®t® sign®e le 13 f@vrier dernier, et
ce, tant pour la liste des fonctionnaires que pour
celle des ouvriers. De plus, lientente entre les
parties pr@voit que les minist res et organis-
mes poss dent un d@lai de 90 jours, suivant la
signature de la liste globale, pour accorder le
statut de temporaire aux personnes identiy®es
sur la liste. Ce droit de nomination rel ve du
droit de gestion de liemployeur. Le Syndicat a
®t® inform® que le Conseil du tr@sor et les dif-
fBrents minist res et organismes ont choisi de
nommer les gens " la m°me date, soit le 8 mars
prochain. Le SFPQ a tent® par tous les moyens

Conseil syndical

EN ROUTE VERS LE PROCHAIN CYCLE

Le Conseil syndical sfest r@uni ~* Qu@bec les 16
et 17 f@vrier derniers. Deux cent soixante-qua-
torze personnes d®tenant une d®l@gation ofy-
cielle ont ®t® convoqu®es pour cette rencontre
et une centaine de personnes y ont @galement
assist® comme del@gations fraternelles et par-
ticipantes, sans droit de vote. Il siagissait de
la derni re instance avant le Congr s déavril.
LiEx@cutif national a pr@sent® son rapport, tout
comme le Comit® national des femmes, le Co-
mit® national des jeunes, le Comit® national de
surveillance et le Comit® di@lection. Le comit®

diorganisation du Congr s a @galement soumis
ses recommandations. Il faut noter que les @lec-
tions aux postes de liEx®cutif national se tien-
dront le mardi 17 avril, tandis que celles du Co-
mit® national des femmes et du Comit® national
des Jeunes se tiendront le vendredi 20 avril.

Il a aussi Bt® question de modiycations aux Sta-
tuts et " la r@glementation. Notons liadoption de
modiycations de r glementations internes con-
cernant les consultations en mati re de clas-
siycation visant ~~ am@liorer nos consultations

diobtenir une date de nomination r@troactive
pour ses membres, mais le Secr@tariat du Con-
seil du tr®sor ne voulait pas r@troagir quant ” la
date de prise dieffet de la liste. De plus, comme
il stagit diun droit de gestion des minist res et
organismes, le Syndicat niavait pas de pouvoir
d®cisionnel sur ce sujet. Clest liemployeur qui a
choisi cette date commune de nomination pour
liensemble des employ®s vis®@s par la premi re
op®ration de la lettre dientente num@ro 10.

Pour en savoir davantage sur la deuxi_me op@-
ration, les statistigues concernant les personnes
qualiy®es et les dispositions particuli res pour
les personnes en am®nagements minist@riels,
consultez le www.sfpg.qc.ca.

DIACTIVITES

et " arrimer les d@lais en conformit® avec les
dispositions des conventions collectives de la
fonction publique.

REPRESENTATION DES ACCREDITATIONS

Le Conseil syndical a discut® des propositions
de modiycations aux Statuts qui seront ame-
n®es au Congr s. Par exemple, chaque unit®
diaccr@ditation du SFPQ serait assur®e di°tre
repr@sent®e par une del@gation ofycielle dans
les instances r@gionales et nationales, portant
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ainsi 35 le nombre de d@l@gations au niveau
de liAssembl®e r@gionale et ** 17 pour le Con-
gr s et le Conseil syndical. Les personnes
repr@sentant les plus petites unit®s pourraient
alors prendre part aux d@bats lors des diverses
instances. Ces recommandations ont @t® adop-
t®es " liunanimit® et applaudies chaudement
par liassembl®e.

Elles ouvrent la voie ™ une pleine participation
de liensemble des accr@ditations ~ la vie syn-
dicale du SFPQ. Ce qui, avec la mise en place
@ventuelle des Forum des accr®ditations, com-
pleterait la transformation du SFPQ permettant
aux unit®s parapubliques de faire partie = part
enti re du SFPQ.

Par ailleurs, le Conseil syndical a ynalis® la r -
glementation des d®penses. Cette I glementa-
tion pourra °tre consult®e sur le site Internet du
Syndicat au cours des trois prochaines semai-
nes. Il est " noter que les r gles relatives ~* la
proc®dure di@lection ont ®t® modiy®es ayn de
devancer les mises en candidature aux postes
en Blection au prochain Congr s. Ainsi, les can-
didatures devront avoir @t® exp®di®es 20 jours
avant le Congr s.

Les d®l@gations pr@sentes ont aussi decid®,
dans une forte proportion, de lancer un appel
dioffres pour le renouvellement du contrat dias-
surance collective en 2013. Le dernier appel
dioffres avait eu lieu en 2007, et si®tait traduit
notamment, par la mise en place des r@gimes
de sant® 1, 2 et 3. Ainsi, le Comit® des assu-

rances entamera dans les
prochains jours la pr@®para-
tion de cet appel dioffres. &
cet effet, les responsables
locaux sont invit®s ~* faire
conna'tre les propositions
de modiycations souhait®es
avant le 30 mars prochain.

E£LECTIONS

Le vendredi apr s-midi,
Claire Vincent de la sec- §
tion 403 T Trois-Rivi res, A
a Bt® Blue membre du Co-
mit® national des femmes.
Lorraine Laperri re de la
section 2137  Interminist®-
rielle Ouest @tait ®galement
candidate ** ce poste. Quant
" Christine St-Laurent de la
r@gion Qudbec T Chaudi re-
Appalaches, elle a @t® man-
dat®e pour si®ger au Comit®
national des jeunes aux c1-
t®s de Caroline Blackburn et
S@bastien Gelinas. Melissa
C11® de la section 224 T Re-
venu-Montr@al  Ouest et
Pensions alimentaires @tait
®galement en lice pour ce
poste.
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Lors de lfassermentation des nouvelles personnes @lues : Gauche ™ droite :
Claire Vincent, Comit® national des femmes, Christine St-Laurent, Comit®
national des jeunes et Lucie Martineau, pr@sidente gén@rale.

e

Gauche ~ droite : Monique Voisine, conseill re  la condition f@minine,
Nathalie Garvin, Jocelyne Robert, Annie Dallaire, membres du Comit®
national des femmes, Lucie Grandmont, vice-pr@sidente responsable de
la condition f@minine Claire Vincent et Marie-Claire Baigner, membres du

Comit® national des femmes.

SOMMET SUR LA FISCALITE

£QUITABLE

Une conf@rence pour cr@er un mouvement
de promotion de liimpt progressif aura lieu
Ottawa, les 29 et 30 mars 2012. En effet, Ca-
nadiens pour une yscalit® ®quitable convie les
militants, chercheurs, dirigeants syndicaux, ®tu-
diants, membres de groupes @cologistes, b®n@-
yciaires de programmes sociaux, journalistes
et @lus pour mettre sur pied un mouvement en
faveur de liimpt progressif ayn de prot®ger les
programmes sociaux et di®diyer une soci®t® o%
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r gne une plus grande @galit®. Le SFPQ et la
CSQ seront pr@sents pour faire @tat de la cam-
pagne £chec aux paradis yscaux.

Cet ®vB®nement vise notamment = faciliter la
mise en commun de la recherche et des le-
-ons apprises de campagnes ®trang res et ~
®laborer une plateforme commune pour agir sur
[i®quit® yscale.

Pour en savoir davantage : http://lwww.taxfairness.ca/fr/front
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sans frais

Le SFPQ poss de d®sormais
une ligne t@I®phonique sans
frais pour son si ge social.
Tous les membres au Qu®bec
peuvent joindre leur syndicat en
composant le 1855 623-2424.







